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Pour contrer l'impact de la crise, I'Etat a engagé un
d'euros.A p/us ou moins lon§terme, des hausses

poids du plan de relance
sur la ddtte puhlique

plan de relance de 7AA miiliards
d'impôts sont donc à craindre. ..

ur les 1û0 milliards d'euros du plan de re-
lance, il v a une en'"eioppe flxe de B0 mil-
liards qui correspondent principalement à
des irn estissements publics, qui n'auront pas
à être refaits avant longtemps (en principe),
et à des dispositifs d aide auri ménages et de

subvention au)( entreprises, qui sont limités dans le
temps (en principe également).

Certes, le coût de certains de ces investissements
sera sfirement supérieur atxprér,isions et la date de
clôrwe de certains de ces dispositil's sera probable-
ment repoussée dans le temps. On peut néanmoins
considérer qu'iI s'agit de mesures temporaires dont le
coût est limité, même si cette limite est floue et sans
doute supérieure à B0 milliards d'euros.

Ces mesures seront financées par des subrrentions de
1'Union européenne à hauteur d'enr.iron 40 rnilliards,
dont la répartition entre les pavs n'est pas encore ar-
rêtée. LUE les financera elle-même en empruntant,
ce qui est une innovation maieure. Ces ernprunts eu-
ropéens derraient êue remboursés à très long terme
(jusquàr,ingt-cinq ans), mais sans réemprunter et en
affectant à ces remboursements le produit d'impôts
européens qui resteût à instaurer. lI shgit notamment
de mettre en æu\(e une t&xe stu'le contenu en car-
bone des produits importés.

On peut en comprendre la justification : il s'agit de
limiter la concurrence de pavs qui font moins d'efforts
pour réduire leurs émissions de gaz à efl'et de serre. Il
n'en reste pas moins que f instauration de cette taxe
sera très compliquée : le contenu en carbone de beau-
coup de produits importés est très difficile à mesurer
et les pays non européens pourront plaider qu'il sâgit
d'une mesure protectiormiste justifiant des représailies

commerciales. Si le produit de ces nolrveallx impôts
européens est insuffisant, les emprunts de l'UE seront
remboursés en majorant les contributions des Etats
membres à son budget et cer-rx-ci deriront augmenter
leurs propres impôts ou s'endetter pius.

LE SOLDE DES MESURES TEMPORAIRES serafi-
nancé par l'Etat en empruntant. Et il remboursera ses
dettes comme d'habitude en réempruntant 1e mème
montant. Lappartenance à la zone euro et la poli-
tique de la BCE nous le permettront jusqu'à ce que
la reprise de l'inflation (qu'on ne peut pas exclure à
moyen terme) oblige la BCE à relever ses tau-x d'in-
térêt et à restreindre le financement (indirect) des
Etats membres.

Les 20 milliards d'euros qui restent du plan de re-
lance sont d'une nature différente car il s'agit d'une
baisse pérenne des impôts (sur Ia production) de
l0 milliards par an. Ceia lait bien 20 milliards sur les
deux années retenues dans la présentalion officielle
du plan de reiance (202I et 2022). Nlais on arrive à
100 miiliards sur dlx ans et 200 millialds surrring ans.

Cette mesure creusera durablement le déficit pu-
blic, car la croissance supplémentaire générée par
cette baisse d'impôts ne suffira pas pour le résorber,
et augmentera chaque année la dette publique. Or
il faudra la réduire ur jou4 ou au moins la stabil-iser;
et il est peu probable que des économies suffisantes
soient réalisées dans 1es prochaines années. On peut
donc craindre de nouvelles irausses d'impôts à plus
oumoins long terme. Au lieu d'engager une baisse pé-
renne des impôts de pioduction, il serait préférable
de renforcer les mesures temporaires qui améliorent
Ia soh,abilité des entreprises, comme ies annulations
d'impôts ou de cotisations sociaies.
'S ie i iîio:rra:ici sur ies linances publiques iFrpeco,ir).
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